
Transports-Loi

Les expéditeurs canadiens étudient actuellement diverses
possibilités de transport de leurs produits par camion jusqu'aux
États-Unis où les chemins de fer prendront le relai jusqu'à la
destination de ces produits. Nous avons entendu parler d'un
expéditeur qui avait sérieusement évalué la possibilité d'expé-
dier ses produits par pipe-line jusqu'à un chemin de fer améri-
cain passant juste au sud de la frontière canado-américaine, et
d'utiliser ce chemin de fer pour faire parvenir ces marchandi-
ses à leur destination aux Etats-Unis. Il faut reconnaître que
dans le contexte de la législation actuelle des transports, les
expéditeurs se détournent des formules de transport tradition-
nelles et consacrent leur temps et leur énergie à essayer de
trouver des modes de transport nouveaux et concurrentiels
pour aller jusqu'aux États-Unis. Bien souvent, il s'agit simple-
ment de court-circuiter les chemins de fer canadiens.

Pourquoi les expéditeurs ont-ils de telles tactiques? Nous
avons fait des comparaisons pour essayer d'expliquer le phéno-
mène. Je suis le premier à reconnaître que ces comparaisons
sont assez grossières. Il est très difficile de faire des comparai-
sons exactes à partir de chiffres fournis sous les auspices de
deux gouvernements différents pour deux pays différents. Il
apparaît toutefois très clairement que les prix pratiqués par les
chemins de fer canadiens n'ont pas su rester concurrentiels par
rapport à ceux des compagnies américaines.

Avant l'entrée en vigueur de la Staggers Act, de 1978 à
1980, le revenu annuel par tonne des principales denrées trans-
portées par les chemins de fer américains et canadiens a aug-
menté pratiquement au même rythme annuel; près de 10 p.
100 dans les deux cas. Toutefois, après son adoption, de 1980 à
1984, les recettes des chemins de fer canadiens par tonne ont
augmenté d'environ 7 p. 100 en moyenne, alors qu'elles n'ont
augmenté que de 3,7 p. 100 aux États-Unis, c'est-à-dire à
peine plus de la moitié du taux d'augmentation au Canada.

Pour certaines denrées, le prix du transport par chemins de
fer canadiens a même augmenté encore plus. Des denrées telles
que le charbon, le bois d'oeuvre, le blé, la potasse, le soufre, la
pâte de bois et le papier journal ont subi une augmentation
moyenne de plus de 30 p. 100 du tarif de transport ferroviaire
par tonne de 1980 à 1984. Par comparaison, les tarifs ferro-
viaires aux États-Unis n'ont augmenté que d'à peine plus de 15
p. 100 pour la même période.

Depuis l'adoption de la loi Staggers de 1980 sur les chemins
de fer aux Etats-Unis, une vive concurrence s'est établie au
niveau des prix et des services entre les transporteurs améri-
cains. Cela se traduit par des tarifs plus compétitifs pour le
transport des marchandises. Bon nombre d'expéditeurs cana-
diens, qui doivent concurrencer sur le marché des Etats-Unis,
les producteurs américains se trouvent désavantagés parce
qu'ils doivent payer des tarifs plus élevés pour l'expédition des
marchandises. Il est évident que les chemins de fer canadiens
ne sont pas exploités dans le même environnement que leurs
homologues américains depuis 1980. Cette absence de concur-
rence conduit à des augmentations relativement importantes
des coûts de transport qui sont supportées par les expéditeurs
canadiens.
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